Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la prévention des maladies liées à l’âge chez la femme, adoptée par la Commission le 27 mars 2013
1.
Rapporteur: Roberta ANGELILLI (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0340/2012 / P7_TA(2012)0482

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 décembre 2012

4.
Objet: prévention des maladies liées à l'âge chez la femme

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte principalement sur la prévention des maladies. Étant donné que le vieillissement de la population constitue l’un des principaux défis auxquels l’Europe est confrontée et que les femmes forment une catégorie de population défavorisée (espérance de vie plus longue mais en moins bonne santé; groupe défavorisé sur le plan socio‑économique), la prévention des maladies devrait être axée avant tout sur les femmes, avec des actions spécifiques qui les concernent.

La Commission se félicite de l’initiative du Parlement européen et est déjà très engagée dans les domaines abordés plus particulièrement dans la résolution, à savoir le vieillissement, les maladies chroniques et les inégalités en matière de santé.

D’une manière générale, les demandes adressées à la Commission vont dans le sens des activités en cours et des engagements en faveur du processus de réflexion sur les maladies chroniques et sur le partenariat pour un vieillissement actif et en bonne santé. La résolution cite et soutient particulièrement ce partenariat européen d’innovation, le partenariat européen pour la lutte contre le cancer, la plate‑forme sur l’alimentation, l’activité physique et la santé ainsi que le cadre de réduction de la consommation de sel. Elle se situe également dans le droit fil de la stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015) adoptée par la Commission en 2010, qui porte sur les inégalités en matière de santé et de soins de santé ainsi que sur la nécessité de garantir des soins adaptés aux particularités liées au sexe.

On trouvera ci-dessous des réponses détaillées aux demandes spécifiques formulées dans la résolution.

7.
Réponses aux demandes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
3. «Publication d’un nouveau rapport sur l’état de santé des femmes». La Commission a publié un rapport dans ce domaine à la fin de 2009. Elle continuera à rassembler des données par sexe et à fournir, par différents canaux (par exemple, page web consacrée à la santé publique), des informations sur la santé collectées par l’intermédiaire de registres de maladies, d’enquêtes et de réseaux sentinelles. Par ailleurs, l’Institut européen pour la santé des femmes a annoncé, lors d’une réunion avec la Commission, qu’il publiera un nouveau rapport sur la santé des femmes par classe d’âge. La Commission n’envisage donc pas de publier un nouveau rapport.

9. «(...) publier un rapport sur les actions entreprises par les États membres pour soutenir le vieillissement actif et sur leurs effets (...)». Les plans d’action mis en œuvre dans le cadre du partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé se fondent clairement sur des schémas de vieillissement par sexe. Le partenariat vise à réunir des éléments et des données ainsi qu’à mettre en place un référentiel des meilleures pratiques existant aux niveaux local et régional, en vue de favoriser un vieillissement actif et en bonne santé, d’améliorer en particulier les prescriptions et un plus grand respect des traitements médicaux pour les patients souffrant de plusieurs pathologies chroniques et de prévenir les chutes, le déclin fonctionnel et la fragilité. Le partenariat encourage également la mise en œuvre d’actions destinées à établir des modèles de soins intégrés axés sur les patients.

10. «(…) susciter des attitudes plus positives à l’égard du vieillissement (…)». Le partenariat d’innovation soutient et fait connaître le concept de vieillissement actif et en bonne santé ainsi qu’un nouveau paradigme du vieillissement où les personnes âgées peuvent apporter une contribution à la société bien après l’âge de la retraite. Le réseau des femmes âgées en Europe s’est engagé en faveur du groupe d’action pour les personnes âgées dans le cadre du partenariat, offrant son expertise sur l’intégration de la dimension de genre dans tous les aspects de la création d’un environnement favorable aux personnes âgées.

14. «demande à la Commission et aux États membres de reconnaître pleinement la dimension sexospécifique en matière de santé comme un aspect essentiel des politiques européennes […] sur la santé». Le Livre blanc de la Commission européenne intitulé «Ensemble pour la santé: une approche stratégique pour l’UE 2008-2013» met en évidence la nécessité d’intégrer la dimension sexospécifique dans toutes les politiques de santé. La Commission a publié des rapports sur la santé des femmes et des hommes, est consciente de la différence entre hommes et femmes dans le domaine de la santé, et a organisé dans le passé des séminaires sur des questions sexospécifiques. La reconnaissance de la dimension sexospécifique est un principe qui devrait s’appliquer à l’ensemble des initiatives dans le domaine de la santé.

16. «... de publier une étude sur l’impact de la crise économique et financière sur les femmes âgées, en prêtant une attention particulière à l’accès aux soins de santé préventifs et curatifs». La Commission a commandé une étude sur l’impact de la crise sur la santé incluant les personnes âgées. En outre, Eurostat recueille des données au moyen de l’instrument SILC (enquête sur les revenus et les conditions de vie) sur les examens médicaux nécessaires mais non effectués ainsi que sur l’état de santé par sexe, classe d’âge et quintile de revenu.

19. «(…) de nombreuses maladies sont souvent sous-évaluées chez les femmes, comme les pathologies cardiaques, qui sont tenues, à tort, pour un problème typiquement masculin; (…) souligne que les traitements devraient également tenir compte des spécificités biologiques liées au genre». Le processus de réflexion sur les maladies chroniques tient compte de la dimension sexospécifique pour le diagnostic et le traitement des maladies chroniques et aiguës. Une étude spécifique sur les disparités observées entre les sexes pour les maladies coronariennes sera lancée au cours du premier trimestre de 2013.
21. «... lancer des études en vue de s’attaquer au problème de la consommation d’alcool et à son impact sur la santé physique et mentale des femmes âgées». Le projet VINTAGE, qui s’inscrit dans le cadre du programme de santé, a permis de rassembler des éléments concrets ainsi que les meilleures pratiques en vue de prévenir la consommation abusive d’alcool chez les personnes âgées, notamment au moment du passage de la vie active à la retraite (le projet a pris fin en 2010). Le programme de travail dans le domaine de la santé pour 2013 prévoit notamment le lancement d’un appel à projets destinés à promouvoir des approches novatrices et peu coûteuses ciblées sur la promotion de la santé auprès des groupes de personnes âgées. L’accent sera mis sur la promotion de modes de vie sains chez les plus de 65 ans grâce à la prévention de risques spécifiques, parmi lesquels la consommation abusive d’alcool, la nutrition, le manque d’activité physique, le tabagisme et l’isolement social.
23. «invite la Commission à encourager des initiatives en vue de promouvoir l'amélioration de la santé, y compris par une information exacte sur les risques liés à la consommation de tabac et d'alcool, les avantages d'un bon régime alimentaire et d'une activité physique adaptée comme moyens d'empêcher l'obésité et l'hypertension et les complications qui en résultent».
En ce qui concerne l’alimentation et l’activité physique, il y a lieu de mentionner que la stratégie européenne pour les problèmes de santé liés à la nutrition, la surcharge pondérale et l’obésité» [COM (2007) 279] a été mise en œuvre. Le rapport d’évaluation doit être publié au printemps 2013. La plate-forme sur l’alimentation, l’activité physique et la santé déploie des efforts pour que la composition des produits alimentaires soit modifiée de manière à réduire leur teneur en sel, graisses saturées et sucres d’addition, que la taille des portions soit réduite et qu’il soit contribué à la prévention de l’obésité et de l’hypertension. Voir aussi le point 59.
Pour ce qui est de la consommation d’alcool, la stratégie adoptée dans ce domaine en 2006 par l’UE prévoit en priorité de lancer une campagne d’information, d’éducation et de sensibilisation sur les conséquences d’une consommation abusive et dangereuse d’alcool ainsi que sur les bonnes habitudes de consommation. Elle comprend également des activités visant à informer sur les risques de la consommation d’alcool au cours de la grossesse et à aider les professionnels de la santé médicales à lutter contre l’abus d’alcool chez les femmes. La Commission s’est principalement efforcée d’encourager les États membres et les parties prenantes à mettre en œuvre un système d’étiquetage pour informer sur les risques liés à la consommation d’alcool au cours de la grossesse. De plus en plus, les principaux producteurs d’alcool apposent des étiquettes avec des logos ou des phrases de mise en garde en rapport avec la grossesse, qui constituent autant d’engagements volontaires pris dans le cadre du forum européen «Alcool et santé».

Dans le domaine du tabagisme, les mises en garde relatives à la santé apposées sur les produits du tabac visent à sensibiliser davantage les consommateurs aux effets nocifs du tabac. Les fumeurs pourront prendre des décisions éclairées grâce à des avertissements de santé plus grands et plus visibles, et notamment grâce à la présence d’images. Ces avertissements, associés à un emballage sans aucun élément publicitaire ou trompeur, pourraient contribuer à rendre les produits du tabac moins attrayants et dissuader les jeunes de commencer à fumer. La Commission a tenu compte de ces éléments dans sa proposition de révision de la directive sur les produits du tabac, adoptée le 19 décembre 2012, qui interdit également les produits du tabac conçus pour attirer les jeunes femmes, comme les cigarettes très aromatisées et les cigarettes fines conditionnées dans des paquets rappelant des produits de maquillage ou du parfum.

En outre, dans le cadre de sa campagne de sensibilisation intitulée «Les ex-fumeurs, rien ne les arrête» lancée en 2011, la Commission met l’accent sur l’intérêt de devenir un «ex‑fumeur», afin d’inciter les femmes et les hommes à travers l’Europe à arrêter de fumer.

24. «invite la Commission et les États membres à réaliser des campagnes d'information destinées aux femmes entrant en ménopause ou déjà ménopausées». La Commission ne prévoit pas de lancer de campagne d’information à ce sujet. En raison de contraintes budgétaires, elle ne peut pas organiser de campagnes d’information ciblées sur les femmes entrant en ménopause ou ménopausées. En outre, les campagnes sont souvent plus efficaces si elles sont adaptées aux particularités nationales ou régionales.

26. «invite la Commission à établir un plan d’action de l’Union européenne en matière de maladies non transmissibles (...)». La Commission envisage actuellement de prendre toute action future appropriée sur les maladies chroniques sur la base de l’actuel processus de réflexion engagé dans ce domaine avec les États membres. Par ailleurs, une action commune sur les maladies chroniques sera cofinancée par le programme de santé également en 2013.

27. «invite la Commission, à l'occasion de la prochaine révision de la directive 2001/37/CE relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac, à mettre particulièrement l'accent sur les jeunes». L’accent est mis en particulier sur l’entrée dans le tabagisme, notamment chez les jeunes, étant donné que 70 % des fumeurs commencent à fumer avant l’âge de dix‑huit ans et 95 % avant l’âge de vingt‑cinq ans. Les mesures proposées visent à dissuader les jeunes de commencer à fumer grâce à l’adoption de règles plus strictes applicables aux éléments qui renforcent l’attrait des produits du tabac.

28. «invite la Commission à élaborer sous la forme de recommandation au Conseil puis à appliquer une stratégie européenne de prévention, diagnostic et traitement du diabète(...)». L’UE a élaboré des stratégies spécifiques pour certaines maladies chroniques telles que la maladie d’Alzheimer, le cancer et les maladies rares. La Commission s’intéresse à la prévention primaire du diabète de type II dans ses politiques spécifiques portant notamment sur l’alimentation et l’activité physique. L’action commune sur les maladies chroniques comprend un module de travail consacré plus particulièrement à la lutte contre le diabète de type II.

29. «invite la Commission et les États membres à adopter une approche holistique et sexospécifique à l'égard de la maladie d'Alzheimer et des autres démences, afin d'améliorer la qualité de vie et la dignité des patients et de leurs familles». L’approche de la Commission à l’égard de la maladie d’Alzheimer et d’autres formes de démence est fixée dans sa stratégie de 2009, qui met en lumière les différences entre les hommes et les femmes. Elle met l’accent sur les domaines dans lesquels les actions entreprises à l’échelon de l’UE apportent une valeur ajoutée, à savoir le diagnostic, la recherche, les personnes soignantes, le respect des droits des personnes atteintes de démence. La prévention du déclin fonctionnel, sur le plan des capacités tant physiques que cognitives (prévention et de traitement précoce), est également l’un des domaines du partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé.

30. «invite la Commission et les États membres à élaborer des campagnes d’information dirigées vers le grand public sur la maladie d’Alzheimer (...)». La Commission n’envisage pas de lancer de campagne d’information. En raison de contraintes budgétaires, elle ne peut pas organiser de campagnes d’information sur la maladie d’Alzheimer. En outre, les campagnes d’information relatives à des maladies spécifiques sont surtout efficaces lorsqu’elles sont menées au niveau national.

32. «observe avec inquiétude que le taux de suicide est, dans l’Union, le plus élevé chez les personnes de plus de 65 ans, que les tentatives de suicide sont plus nombreuses chez les femmes (...); presse la Commission de publier une étude du lien entre ces chiffres et l’impact disproportionné de la crise économique sur les femmes âgées». La Commission ne prévoit pas de réaliser d’étude sur l’impact de la crise sur le taux de suicide chez les femmes âgées. Toutefois, l’un des objectifs de la nouvelle action commune lancée au début de 2013 et intitulée «santé mentale et bien-être», qui s’inscrit dans le cadre du programme européen dans le domaine de la santé, consiste à recenser les actions fondées sur des données probantes permettant de réduire le taux de dépression et, partant, de contribuer à prévenir les suicides.

33. «... améliorer la collecte de données, ventilée selon le sexe et l’âge, et à en tirer des informations plus précises sur la santé mentale et ses rapports avec le nombre d’années de vie saine». La Commission continuera de recueillir des données, ventilées par sexe, et de fournir des informations par différents moyens, notamment l’outil de la DG SANCO et la page web consacrée à la santé publique. L’action commune «santé mentale et bien‑être» permettra d’élaborer un cadre d’action sur la santé mentale mettant l’accent sur la dépression, les services de santé mentale au niveau local, les cadres professionnel et scolaire ainsi que l’incidence d’autres politiques sur la santé mentale.

49. «(...) à collecter des données et à échanger des bonnes pratiques en veillant à inclure les facteurs de genre, afin de servir à la détermination de la bonne pratique quant à l’accès aux services de santé (...)». La Commission continuera de rassembler des données, ventilées par sexe, et de fournir des informations par différents moyens, comme l’outil de la DG SANCO et la page web consacrée à la santé publique. L’échange de bonnes pratiques sera l’un des objectifs spécifiques du plan d’action relatif aux maladies chroniques. L’accès aux services de santé est du ressort des États membres.

51. «invite la Commission à redoubler d’efforts pour diffuser dans l’ensemble de l’Union européenne une culture de prévention (...)». Il s’agit d’un principe général de la stratégie en matière de santé.

57. «invite le Conseil, la Commission et les États membres à faire des mauvais traitements à l’égard des aînés un sujet de recherche du programme conjoint sur les maladies neurodégénératives (...)».

Le programme conjoint sur les maladies neurodégénératives (EU Joint Programme – Neurodegenerative Disease Research – JPNDR)
 est une initiative menée par les États membres. Une stratégie en matière de recherche pour les dix prochaines années a été publiée le 7 février 2012. Elle a été élaborée avec l’aide d’un organe consultatif composé de scientifiques de haut niveau renommés dans ce domaine et après consultation des parties prenantes. La Commission a financé la mise au point de la stratégie à hauteur de 2 millions d’EUR par l’intermédiaire d’une action de coordination de l’aide («JUMPAHEAD»). L’une des cinq priorités de cette stratégie de recherche porte sur les soins de santé et sur la prise en charge des personnes atteintes de maladies neurodégénératives et notamment de démence. Même si les «mauvais traitements» à l’égard des aînés ne sont pas mentionnés explicitement dans le cadre de cette priorité, celle‑ci inclut des travaux de recherche sur des questions d’éthique, et notamment sur le moyen de préserver la dignité des patients atteints de maladies neurodégénératives et le recensement des principaux éléments qui ont une incidence sur leur qualité de vie (par exemple, contacts avec les membres de la famille, carrière, etc.). La prise en compte de cette question spécifique dans le cadre des «mauvais traitements» à l’égard des aînés devrait être abordée directement avec les 27 pays participant au JPND et chargés de la stratégie en matière de recherche.
59. «accueille favorablement les projets et les initiatives qui ont pour but d'améliorer les habitudes alimentaires et le style de vie (projet Eatwell, plate-forme d'action européenne sur l'alimentation, l'activité physique et la santé, cadre de réduction de la consommation de sel) ainsi que le partenariat européen pour la lutte contre le cancer». Le cadre de réduction de la consommation de sel a été mis en place en partie par le groupe de haut niveau sur la nutrition et l’activité physique (composé de représentants des États membres) et en partie par l’intermédiaire de la plateforme. Une enquête sur la mise en œuvre, par les États membres, du cadre de l’UE sur la réduction de sel a été présentée lors du Conseil EPSCO du 7 décembre 2012, sous la rubrique «divers».

63. «... se pencher davantage sur les causes des maladies (...); encourager la prévention dans des secteurs transversaux, et à tous les niveaux de la société, (...) promouvoir la santé en matière de diagnostic précoce et de dépistage des maladies, de modes de vie sains, de soins de santé satisfaisants et de conditions de travail appropriées pour les travailleurs âgés». La stratégie actuelle en matière de santé met déjà l’accent sur la prévention. Le processus de réflexion sur les maladies chroniques porte sur une approche intégrée de la santé, notamment en matière de prévention, de diagnostic et de traitement.

67. «(…) encourager dans le cadre de l’initiative Horizon 2020 une collaboration scientifique plus étroite et la réalisation de recherches comparatives sur la sclérose en plaques (…)». La recherche sur les maladies neurodégénératives, notamment la sclérose en plaques (SEP), a bénéficié d’un soutien ininterrompu par l’intermédiaire de plusieurs programmes‑cadres (PC) de recherche et de développement technologique. Le 6me PC, doté d’un budget global de quelque 256 millions d’EUR en faveur de la recherche sur le cerveau, a consacré plus de 136 millions d’EUR à la recherche sur les maladies neurodégénératives, dont 12 millions d’EUR à la sclérose en plaques (projet NeuroproMiSe)
. Le 7me PC (2007‑2013), qui est en cours, alloue plus de 50 millions d’EUR à la sclérose en plaques, principalement par l’intermédiaire de projets menés en collaboration, notamment avec plusieurs institutions (universités, cliniques, PME). Les domaines de recherche concernés portent en particulier sur les mécanismes physiopathologiques de la sclérose en plaques (notamment par des méthodes d’imagerie), sur les processus biologiques de myélinisation/remyélinisation, sur les processus auto‑immunitaires liés à la sclérose en plaques ainsi que sur des thérapies originales. Parmi ces projets on peut citer SYBILLA
, NEURINOX
 et INMIND
.

Le programme relatif à la santé (2008‑2013) finance le projet «Multiple Sclerosis – Information Dividend» pour faire mieux connaître le code de bonnes pratiques en matière de sclérose en plaques
 et de renforcer le soutien politique qui y est apporté, de créer le baromètre SEP
 et d’organiser la première conférence européenne sur cette maladie. Le plan de travail 2010 pour la mise en œuvre du programme de santé propose de financer une étude de faisabilité sur la création d’un registre européen de la sclérose en plaques
.

Pour la période 2014‑2020, la recherche sur le cerveau (y compris sur la sclérose en plaques) pourrait s’inscrire dans le cadre du volet «santé, évolution démographique et bien‑être» du prochain programme‑cadre intitulé «Horizon 2020» en matière de recherche et d’innovation, comme proposé par la Commission européenne.
68. «invite la Commission à continuer de soutenir des campagnes de sensibilisation visant plus spécialement les femmes âgées et axées sur des recommandations selon l’âge et le sexe concernant une correcte alimentation ou l’importance de l’activité physique (...)». Les services de la Commission mènent un projet pilote en faveur d’une alimentation saine sur deux grands groupes cibles, d'une part les enfants en bas âge et d’autre part la population vieillissante, financé par le Parlement européen. Ce projet consiste à élaborer une documentation adaptée qui sera diffusée à titre d’essai dans les cours de préparation à la naissance, les hôpitaux, les crèches, les établissements préscolaires et scolaires, en ciblant les femmes enceintes, les enfants, ainsi que les personnes âgées, dans au moins sept États membres de l’UE. Le programme portant sur la santé a également financé le projet Euroheart II, qui analyse et fait le point sur la situation actuelle en ce qui concerne les maladies cardiovasculaires et circulatoires dans l’UE. Le rapport intitulé «alimentation, activité physique et prévention des maladies cardiovasculaires», publié en novembre 2011, définit une série d’objectifs en matière de régime alimentaire, d’activité physique et d’IMC qui peuvent servir de base à la formulation de recommandations plus spécifiques adaptées à l’âge et au sexe.

69. «demande en ce sens que soient développées l'information et l'éducation tant à l'école que par des messages sanitaires, sur l'alimentation correcte et sur les risques pour la santé d'une mauvaise alimentation». Les services de la Commission travaillent sur le suivi du programme en faveur de la consommation de fruits à l’école afin de renforcer sa dimension éducative et sanitaire. Des travaux sont également en cours en vue d’élaborer une campagne favorisant une alimentation saine chez les enfants en âge d’être scolarisés.

70. «invite la Commission à engager une discussion avec le Conseil de manière à promouvoir et à mettre en œuvre efficacement la recommandation relative au dépistage du cancer (…)». Le programme relatif à la santé soutient plusieurs activités de nature à contribuer à la mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative au dépistage du cancer, y compris des actions axées sur les populations difficiles à atteindre et les inégalités en matière de dépistage. La Commission a également l’intention d’élaborer un deuxième rapport de mise en œuvre. Dans le domaine du dépistage du cancer du sein, la Commission met actuellement au point le premier système européen d’accréditation à participation volontaire pour le dépistage du cancer du sein.
71. «invite la Commission et le Conseil à adapter le seuil pour l’âge d’accès aux programmes de dépistage (...)». L'actuelle recommandation relative au dépistage sera révisée en coopération avec les experts scientifiques compétents dans le cadre de la révision du Code européen contre le cancer entreprise par le CIRC (Centre international de recherche sur le cancer) afin de voir s'il serait opportun d'y apporter des modifications.

72. «appelle la Commission et les États membres à promouvoir les droits des femmes dans une perspective de combattre toutes les violence et discriminations liée au vieillissement et au genre (...)». Depuis 2003, la Commission a mis en œuvre une campagne de sensibilisation afin de lutter contre les stéréotypes et la discrimination sur la base de plusieurs critères, dont l’âge. Par ailleurs, la Commission soutient financièrement les initiatives de certains États membres et de la société civile, notamment des campagnes de sensibilisation, destinées à lutter contre la discrimination fondée sur l’âge par l’intermédiaire du programme PROGRESS. Elle continuera à déployer des efforts en ce sens.

En 2013, la Commission réalisera et soutiendra des activités de sensibilisation au niveau national ainsi qu’à l’échelon de l’UE visant à lutter contre la violence à l’égard des femmes et des jeunes filles, en particulier sur les mutilations génitales féminines et les droits des femmes et des jeunes filles victimes de la violence. La Commission cofinancera des activités d’information et de communication mises en œuvre par les États membres des pays participant au programme PROGRESS par l’intermédiaire d’un appel à propositions restreint qui devrait être lancé en mars. Dans le cadre du programme DAPHNE, la Commission cofinancera des activités de sensibilisation transnationales sur la violence à l’égard des femmes, élaborées par les ONG. Par ailleurs, le 6 mars 2013, la Commission accueillera une table ronde et lancera une consultation publique sur les mutilations génitales des femmes.
---------------

� http://www.neurodegenerationresearch.eu/


� http://www.neuropromise.eu/


� http://www.sybilla-t-cell.de/?Home


� http://www.neurinox.eu/


� http://www.uni-muenster.de/InMind/


� http://www.ms-in-europe.com/w3p_dokumentearchiv/1code08.pdf


� http://www.ms-id.org/barometer2008/


� http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:340:0001:0046:FR:PDF
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